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La modification no 001 à l’invitation à soumissionner vise à répondre à une question portant sur la demande d’offres à 
commandes et à apporter des changements à IP08 Période de validité des offres

Supprimer : IP08 Période de validité des offres en entier.
Insérer :

IP08 PÉRIODE DE VALIDITÉ DES OFFRES
1. L’offre ne peut être retirée pour une période de (120) jours suivant la date de clôture de l’invitation.

2. Le Canada se réserve le droit de demander une prorogation de la période de validité des demandes d’offres à 
commandes. Dès réception d’un avis écrit du Canada, les offrants auront le choix d’accepter ou de refuser la 
prorogation proposée.

3. Si la prorogation mentionnée l’alinéa 2. de l’IP08 est acceptée par écrit par tous les offrants qui ont présenté une 
offre, le Canada poursuivra alors sans tarder l’évaluation des demandes d’offres à commandes et les processus 
d’approbation.

4. Si la prorogation mentionnée l’alinéa 2. de l’IP08 n’est pas acceptée par écrit par tous les offrants qui ont 
présenté une offre, le Canada pourra alors, à sa seule discrétion,

a. poursuivre l’évaluation des demandes d’offres à commandes de ceux qui auront accepté la prorogation 
proposée et obtenir les approbations nécessaires; ou

b. annuler la demande d’offre à commande.

5 Les conditions exprimées dans les présentes ne limitent d’aucune façon les droits du Canada définis dans la loi 
ou en vertu de IG09 des “Instructions générales aux offrants – services de construction”.

Questions et réponses

Q1 : J’ai examiné rapidement la demande de propositions. Habituellement, l’analyse en laboratoire est incluse dans les 
tableaux de tarification, mais pas dans ce cas-ci. Est-il possible de savoir pourquoi? La publication d’une modification où 
figureront les analyses en laboratoire et les tarifs unitaires à inclure dans la proposition est-elle envisagée?

J’ai constaté que, dans d’autres contrats de TPSGC, les experts-conseils peuvent faire appel à des fournisseurs qu’ils 
privilégient si aucune majoration n’est facturée. Cette pratique permet à certains laboratoires de collaborer avec des 
experts-conseils et de fournir de meilleurs tarifs unitaires pour les essais dont le volume est élevé. Certains de ces 
laboratoires offrent une remise en fonction du volume (revenus) à l’expert-conseil à la fin de l’année. D’après mes 
sources, je peux affirmer avec quasi-certitude qu’aucune remise n’est accordée à TPSGC et que c’est l’entreprise de 
génie qui l’empoche. 

Les essais analytiques peuvent constituer au plus entre 10 et 15 % des coûts totaux d’un projet. Or, compte tenu de la 
nouvelle réglementation sur la gestion de la terre d’excavation qui entrera en vigueur en Ontario en 2018, ces chiffres 
devraient augmenter.

J’espère que TPSGC est conscient des économies potentielles pouvant être réalisées si les essais analytiques étaient 
inclus dans la proposition afin de garantir que les MEILLEURS prix sont offerts et utilisés dans le cadre des projets. En 
incluant simplement quelques un des essais courants (hydrocarbures pétroliers, composés organiques volatils, métaux)
dans la proposition, TPSGC favoriserait une plus grande concurrence et pourrait économiser de l’argent (et celui des 
contribuables).

R1 : Les services d’analyse en laboratoire doivent être inclus dans le tableau 2 – Matériaux, outillage, équipement et 
main-d’œuvre (pas dans le tableau 1 2, les offrants ne
doivent pas fournir une estimation de ces coûts pour l’instant. Le montant de ces frais directs sera établi lorsque chaque 
commande subséquente sera passée.
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Q2. Il semble que l’information demandée à C2 – Critères techniques cotés du document d’invitation à soumissionner soit 
la même que celle demandée à O2 et à O3 – Critères techniques obligatoires. Pour confirmer, devons-nous simplement 
répéter la même information dans les deux sections?

R2. Les critères obligatoires indiqués seront évalués selon une simple cote de réussite ou d’échec. Les soumissions qui 
ne respectent pas chacune des exigences obligatoires seront déclarées irrecevables et rejetées. Simplement mentionner 
que les critères techniques obligatoires sont respectés n’est pas suffisant. Si l’offrant n’est pas en mesure de démontrer 
que tous les critères techniques obligatoires sont satisfaits, sa soumission sera rejetée. Une offre qui ne satisfait pas aux 
critères obligatoires sera jugée non conforme. La liste des renseignements que l’offrant doit présenter et démontrer se 
trouve à O2 et à O3.

Chaque offre recevable sera cotée par l’attribution d’une note aux exigences cotées. Les offrants qui ne soumettent pas 
une offre complète avec toute l’information demandée aux présentes se verront attribuer une cote en conséquence.

La liste des renseignements que l’offrant doit présenter et démontrer pour C2 est détaillée dans le présent document. 
Cette liste n’est pas exhaustive (c.-à-d. « comprend, sans toutefois s’y limiter »), donc l’offrant peut choisir de présenter 
des renseignements supplémentaires liés aux projets. Comme il est mentionné dans la DOC, les offrants doivent 
présenter un maximum de huit projets pour C2 (trois pour O2 et cinq pour O3).

Q3. Notre entreprise détient une cote de sécurité valide pour le gouvernement du Canada, est-ce suffisant pour respecter 
l’exigence? Pourriez-vous confirmer si chaque membre du personnel proposé pour les sections requises doit posséder la 
cote de sécurité au moment de la clôture de la demande de soumissions? Ou le processus doit-il être en cours pour 
obtenir la cote de sécurité de chacune des personnes (si elles ne l’ont pas déjà)?

R3. Le personnel de l’offrant n’est pas tenu de respecter les exigences en matière de sécurité au moment de la clôture de 
la demande de soumissions. Toutefois, comme il est énoncé dans l’IP09, les membres du personnel ne détenant pas la
cote de sécurité requise ne seront pas admis sur les lieux. Veuillez consulter l’IP09 – EXIGENCES RELATIVES À LA 
SÉCURITÉ INDUSTRIELLE pour de plus amples détails (copiées ci-après à titre de référence).

1. À la date de clôture des offres, l’offrant doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel qu’indiquée à la 
CS01. Si l’offrant ne respecte pas cette exigence, son offre sera jugée non conforme et rejetée d’emblée.

2. Les membres du personnel de l’offrant retenu, ainsi que tout sous-traitant et les membres de son personnel, qui 
effectueront quelque partie que ce soit des travaux durant l’exécution du contrat subséquent doivent aussi se conformer 
aux exigences obligatoires en matière de sécurité du contrat subséquent tel qu’indiqué à l’article CS01 des conditions 
supplémentaires. Les membres du personnel ne détenant pas la cote de sécurité requise ne seront pas admis sur 
les lieux. Il sera de la responsabilité de l’offrant retenu de s’assurer que exigences en matière de sécurité sont 
rencontrées tout au long du contrat. Le Canada ne sera pas tenue responsable ou redevable de tout retard ou frais 
supplémentaires associés avec la non-conformité de l’offrant retenu aux exigences obligatoires en matière de sécurité.

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les offrants devraient consulter le site 
Web du Programme de sécurité industrielle.

Q4. Pourriez-vous confirmer que vous n’exigez pas la signature du formulaire de proposition de prix dans l’annexe E de la 
lettre d’appel au moment de la présentation de la soumission, et que seule la page couverture du document de demande 
de soumissions doit être signée?

R4. La première page du document d’invitation à soumissionner, y compris toute modification, doit être signée et 
présentée avec l’offre. Il n’est pas nécessaire de signer l’annexe E au moment de présenter la soumission relative à la 
DOC.

TOUTES LES AUTRES CONDITIONS DES OFFRES À COMMANDES DEMEURENT INCHANGÉES.


